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DIGNE LES BAINS, le 	MAti5 ad' 

Dossier n° 2018/0335 	 Arrêté n° 2021 -o33 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« SARL LA PRISE PICARD », situé 50 allée des Genets — 04200 SISTERON, présenté par Monsieur 
Christophe ELLENA; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des personnes, 
prévention des atteintes aux biens ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1er — Monsieur Christophe ELLENA gérant de l'établissement est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras intérieures de 
vidéoprotection au sein de l'établissement « SARL LA PRISE PICARD », situé 50 allée des Genets à 
Sisteron, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2018/0335. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	Affaire suivie par : Vidéoprotection 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 72 00 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Met : pref-videoprotection@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
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Article 2 - Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours. 

Article 4 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-
24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Christophe ELLENA, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal 
Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 

Franck LACOSTE 
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Dossier n° 2018/0367 	 Arrêté n° 2021 — 011_02.6 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
cc SARL MARMOTTINES », situé RD908 — 04370 VILLARS COLMARS, présenté par Monsieur Baptiste 
SIMONNEAU ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des personnes, 
prévention des atteintes aux biens ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés; 

SUR proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler— Monsieur Baptiste SIMONNEAU gérant de l'établissement est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 2 caméras intérieures et 
3 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l'établissement « SARL MARMOTTINES », situé 
RD908 à Villars Colmars, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 
2018/0367. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

Sécurité des personnes, secours à personnes défense contre l'incendie prévention risques naturels ou 
technologiques et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

1 
PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par: Vidéoprotection 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 72 00 
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anck LACOSTE 

Article 2 - Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours. 

Article 4 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-
24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Baptiste SIMONNEAU, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal 
Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 
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Arrêté n° 2021 —o'9 —02_7- 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« SAS L'ESTANQUET », situé rue Principale — 04200 NOYERS SUR JABRON, présenté par Monsieur 
Philippe LESTOURNEL; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021 ; 

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des personnes, 
prévention des atteintes aux biens ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1er — Monsieur Philippe LESTOURNEL gérant de l'établissement est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras intérieures et 
1 caméra extérieure de vidéoprotection au sein de l'établissement « SAS L'ESTANQUET », situé rue 
Principale à Noyers sur Jabron, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2018/0339. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 - Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 5 jours. 

Article 4 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changemçnt d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-
24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Philippe LESTOURNEL, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal 
Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 

Franck LACOSTE 

6 



Mi  a 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 
DE-HAUTE- 	 Direction des services 
PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le 

Dossier n° 2018/0382 
	

Arrêté n° 2021 -. Q 	OZ 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« SNC EDEL TABAC PRESSE », situé 7 avenue de la Libération — 04310 PEYRUIS, présenté par 
Monsieur Eric IMBERT; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des personnes, 
prévention des atteintes aux biens ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1er — Monsieur Eric IMBERT gérant de l'établissement est autorisé, dans les conditions fixées au 
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras intérieures et 1 caméra 
extérieure de vidéoprotection au sein de l'établissement « SNC EDEL TABAC PRESSE », situé 7 avenue 
de la Libération à Peyruis, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2018/0382. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 - Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours. 

Article 4 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-
24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Eric IMBERT, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal Judiciaire 
de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directe 	es-Ser-viees-du-C.Ibinet 

Franck LACOSTE 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 
DE-HAUTE- 	 Direction des services 
PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le I 

Dossier n° 2018/0353 	 Arrêté n° 2021 — 	o2.3  

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« TABAC 8EME AVENUE », situé 8 avenue des Maronniers — 04800 GREOUX LES BAINS, présenté par 
Monsieur Philippe VIDAL; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des personnes, 
prévention des atteintes aux biens ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1er — Monsieur Philippe VIDAL gérant de l'établissement est autorisé, dans les conditions fixées 
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 12 caméras intérieures et 3 
caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l'établissement « TABAC 8EME AVENUE », situé 8 
avenue des Maronniers à Greoux les Bains, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2018/0353. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

Sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par : Vidéoprotection 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 72 00 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel : pref-videoprotection@a Ipes-de-ha ute-provence.gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
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Article 2 - Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours. 

Article 4 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-
24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Philippe VIDAL, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal 
Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 

Franck LACOSTE 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 

. DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Dossier n° 2018/0331 

PRÉFECTURE 
Direction des services 

du Cabinet 

DIGNE LES BAINS, le 1 9 MARS 

Arrêté n° 2021 0e-030 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
«TABAC LA COLONNE », situé place de la Colonne — 04500 RIEZ, présenté par Monsieur Alain 
BERNARD ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des personnes, 
prévention des atteintes aux biens ; 

CONSIDÉRANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1er — Monsieur Alain BERNARD gérant de l'établissement est autorisé, dans les conditions fixées 
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 8 caméras intérieures et 4 
caméras extérieures de vidéoprotectiôn au sein de l'établissement « TABAC LA COLONNE », situé 
place de la Colonne à Riez, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2018/0331. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Il 
PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE. 
PROVENCE 
zaw 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	Affaire suivie par : Vidéoprotection 
8, Rue du Docteur ROM IEU 	 Tél : 04 92 36 72 00 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel : pref-videoprotection@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
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Franck LACOSTE 

Article 2 - Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours. 

Article 4 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-
24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Alain BERNARD, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal 
Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directe .-cles-SertiaiWieabinet 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 
DE-HAUTE- 	 Direction des services 
PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le ' MARS  2021 

Dossier n° 2018/0357 	 Arrêté n° 2021 —073-03-1 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« VALETTES ALIMENTATION », situé cours Thierry d'Argenlieu — 04110 REILLANNE, présenté par 
Monsieur Didier VALETTE ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des personnes, 
prévention des atteintes aux biens ; 

CONSIDÉRANT le 'caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Didier VALETTE gérant de l'établissement est autorisé, dans les conditions fixées 
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 8 caméras intérieures de 
vidéoprotection au sein de l'établissement « VALETTES ALIMENTATION », situé cours Thierry 
d'Argenlieu à Reillanne, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 
2018/0357. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et la lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

■1 
PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
leerti 
4W. 
Agonit( 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	Affaire suivie par : Vidéoprotection 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 72 00 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel : pref-videoprotection@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coOt d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

htt rJ:  'www.a I ï- es-de-h a ute-p rove nce.go uv.fr evvitter 13 -Ocebook 	@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Franck LACOSTE 

Article 2 - Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours. 

Article 4 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-
24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Didier VALETTE, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal 
Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 
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Mg a 
PRÉFÈTE 

	

DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 

	

DE-HAUTE- 	 Direction des services 

	

PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le 

Dossier n° 2011/0090 
	

Arrêté n° 2021 - OU- 032. 
Opération 2018/0157 

	

2018/0363 	 Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R. 
251-1 à R. 253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-0065 du 7 juillet 2011 portant autorisation et n° 2019-137-003 du 26 
avril 2019 portant modification d'un système de vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour la commune 
d'ORAISON, 22 rue Paul Jean - 04700 ORAISON, présenté par Monsieur Benoit GAUVAN Maire 
de la commune d'Oraison ; 

VU l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis le par demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1er - Monsieur Benoit GAUVAN Maire de la commune d'Oraison est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à 
modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2018/0363. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par les 
arrêtés préfectoraux n° 2011-0065 du 7 juillet 2011 et n° 2019-137-003 du 26 avril 2019 susvisés. 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	Affaire suivie par : Vidéoprotection 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 72 00 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel : pref-videoprotection@alpes-de-haute-provence-gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
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Article 2 - La modification porte sur : 

- Rajout de 9 caméras de voie publique au système initial. 

Article 3 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 - Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2019-137-003 demeure applicable. 

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé 
ainsi qu'à Monsieur Benoit GAUVAN, et à Madame le Juge des Enfants au Tribunal Judiciaire de 
DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéoprotection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 
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me a 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 
DE-HAUTE- 	 Direction des services 
PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le 

Dossier n° 2013/0041 
Opération 2017/0100 

2018/0053 
2018/0329 

Arrêté n° 2021 — 018 —033 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R. 
251-1 à R. 253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-2078 du 16 octobre 2012 portant autorisation et n° 2017-334-016 du 
30 novembre 2017 portant renouvellement d'un système de vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'établissement 
« LIDL », 30 allée des Genêts - 04200 SISTERON, présenté par Monsieur Bruno MARECCHIA ; 

VU l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021 ; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis le par demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE  

Article 1er - Monsieur Bruno MARECCHIA gérant de l'établissement est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à 
modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2018/0329. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par les 
arrêtés préfectoraux n° 2012-2078 du 16 octobre 2012 et 2017-334-016 du 30 novembre 2017 susvisés. 
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Article 2 - La modification porte sur : 

- Rajout de 15 caméras intérieures et 2 caméras extérieures au système initial. 

Article 3 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 - Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2017-334-016 demeure applicable. 

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Bruno MARECCHIA, et à Madame le Juge d'Application des Peines au 
Tribunal Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 

------'"IFranck LACOSTE 

Z 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 
DE-HAUTE- 	 Direction des services 
PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le 

Dossier n° 2009/0045 
Opération 2014/0123 

2015/0055 
2018/0375 

Arrêté n° 2021 _Olf_..03tr 

Arrêté portant renouvellement d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R. 
251-1 à R. 253-4 ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-517 du 18 mars 2010 portant autorisation et n° 2015-166-022 du 15 juin 
2015 portant renouvellement d'un système de vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour l'agence bancaire 
«CERTAS ENERGY ESSO EXPRESS », situé 39 avenue de Verdun 04000 DIGNE-LES-BAINS, présenté 
par Laurent DE SERRE. 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à la sécurité des personnes et la lutte contre la démarque inconnue ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1er - L'autorisation précédemment accordée, par les arrêtés préfectoraux n° 2010-517 du 18 
mars 2010 et n° 2015-166-022 du 15 juin 2015 par Monsieur Laurent DE SERRE, est reconduite, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous 
le n° 2018/0375. 

Article 2 - Les dispositions prévues par les arrêtés n° 2010-517 et n° 2015-166-022 demeurent 
applicables. 

■ ~ 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE. 
PROVENCE 
Lame 

19  

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par : Vidéoprotection 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 72 00 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel : pref-videoprotection@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

htt: :Jiwww.a1;_,es-de-haute-provence.?puv.frewitter 	Aprefet04 —ecebook 	@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ranck LACOSTE 

Article 3 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés-changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des 
images). 

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L, 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 
253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de 
la sécurité intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette  
autorisation a été délivrée. 

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7 — Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, la 
Directrice de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Laurent DE SERRE, et à Madame le Juge d'Application des Peines au Tribunal 
Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 
DE-HAUTE- 	 Direction des services 
PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le  1  Q  MARS 204 

Dossier n° 2015/0079 	 Arrêté n° 2021 --#07 —03
Opération 2018/0369 

Arrêté portant renouvellement d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R. 
251-1 à R. 253-4 ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-074-008 du 14 mars 2016 portant renouvellement d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour l'agence bancaire 
«MATERIAUX SIMC », situé 82 boulevard St Joseph 04100 MANOSQUE, présentée par Madame 
Stéphanie CHAUMETON. 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à la sécurité des personnes et la lutte contre la démarque inconnue ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1er - L'autorisation précédemment accordée, par les arrêtés préfectoraux n° 2016-074-008 du 
14 mars 2016 par Madame Stéphanie CHAUMETON, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2018/0369. 

Article 2 - Les dispositions prévues par l'arrêté n° 2016-074-008 demeurent applicables. 
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Article 3 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés-changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des 
images). 

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L, 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 
253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de 
la sécurité intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 
autorisation a été délivrée.  

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Ellé pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence, la 
Directrice de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Madame Stéphanie CHAUMETON, et à Madame le Juge d'Application des Peines au 
Tribunal Judiciaire de DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 

Franck LAcoSTE 

• 
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ME JI 
PRÉFÈTE 

	

DES ALPES- 	 PRÉFECTURE 

	

DE-HAUTE- 	 Direction des services 

	

PROVENCE 	 du Cabinet 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIGNE LES BAINS, le 1 9 MARS Zül 

Dossier n° 2013/0069 
	

Arrêté ne 2021 — diW 03 
Opération 2014/0015 

	

2018/0372 
	

Arrêté portant renouvellement d'un système 
de vidéoprotection 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R. 
251-1 à R. 253-4 ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-2332 du 19 novembre 2013 portant autorisation et n° 2015-007-0025 du 
7 janvier 2015 portant modification d'un système de vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour l'agence bancaire 
«TOTAL RAFFINAGE ET MARKETING », situé 11 avenue Jean Moulin RN4096 04160 CHATEAU 
ARNOUX ST AUBAN, présenté par Monsieur Jamal BOUNOUA. 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 11 janvier 2021; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à la sécurité des personnes et la lutte contre la démarque inconnue ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1er - L'autorisation précédemment accordée, par les arrêtés préfectoraux n° 2013-2332 du 19 
novembre 2013 et n° 2015-007-0025 du 7 janvier 2015 par Monsieur Jamal BOUNOUA, est reconduite, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2018/0372. 

Article 2 - Les dispositions prévues par les arrêtés n° 2013-2332 et n° 2015-007-0025 demeurent 
applicables. 
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Article 3 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés-changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des 
images). 

Article 4 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L. 251-3, L, 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 
253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de 
la sécurité intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette  
autorisation a été délivrée. 

Article 5 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7 - Le Directeur des Services du Cabinet de la préfète des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé 
ainsi qu'à Monsieur Jamal BOUNOUA, et à Madame le Juge des Enfants au Tribunal Judiciaire de 
DIGNE-LES-BAINS, Président de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéoprotection. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Directeur des Services du Cabinet 

-----,„ 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff. suivie par : Isabelle 011agnier 
Tél : 04-92-36-72-38 
Mél : isabelle.ollagnier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le  23 MS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021- OU-  004 

modifiant l'arrêté préfectoral n° 2020-241-010 du 28 août 2020 
fixant le nombre et l'emplacement des bureaux de vote dans le département des Alpes-de-Haute- 

Provence pour les élections politiques pour la période du 1" janvier au 31 décembre 2021 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code électoral et notamment ses articles L. 62-2 et R. 40 ; 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu l'instruction ministérielle n° NOR/INTA1830120j du 21 novembre 2018 relative à la tenue des 
listes électorales et des listes électorales complémentaires ; 

Vu la circulaire ministérielle n° NOR/INTA2000661j du 16 janvier 2020 relative au déroulement 
des opérations électorales lors des élections au suffrage universel direct ; 

Vu l'arrêté n° 2020-241-010 du 28 août 2020 modifié fixant le nombre et l'emplacement des 
bureaux de vote dans le département des Alpes-de-Haute-Provence pour les élections 
politiques pour la période du ler  janvier au 31 décembre 2021 ; 

Vu la proposition de modification du lieu de vote formulée par Monsieur le Maire des Mées le 
18 mars 2021 ; 

Considérant 	qu'en période de crise sanitaire, il convient d'assurer une gestion optimale des flux 
d'électeurs dans les bureaux de vote n°1 et 2 ; que la salle des fêtes est mieux adaptée à une 
bonne gestion des flux d'électeurs inscrits dans les bureaux de vote n°1 et 2 situés dans la 
mairie, pour le bureau de vote n° 1, et dans la maison des associations pour le bureau de vote 
n° 2 ; que, par suite, il convient de déplacer provisoirement les bureaux de vote n°1 et 2 des 
Mées ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 
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Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire gén 

ran ois SCHIRA 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'annexe de l'arrêté préfectoral n° 2020-241-010 du 28 août 2020 modifié fixant le 
nombre et l'emplacement des bureaux de vote dans le département des Alpes-de-Haute-Provence 
pour les élections politiques pour la période du ler  janvier au 31 décembre 2021 est modifiée 
comme suit : 

	

Commune 	Numéro du. 	Siège du bureau et délimitation de 	Centralisateur de la 
bureau de vote 	 son périmètre 	 commune 

Salle des fêtes : périmètre délimité au Centralisateur de la 

	

LES MEES 	 1 
	

Nord par la limite avec Malijai, au Sud 
	commune 

par la Draille des Pénitents, à l'Est par 
la limite avec Puimichel et à l'Ouest et 
au Nord-Ouest par la ligne, riverains 
exclus, formée par la RD 4 prolongée 
par la RD 4a depuis la limite Nord de 
la commune jusqu'à la Durance 

	

r--  LES MEES 
	

2 
	

Salle des fêtes : périmètre délimité au 
Nord par la limite avec Malijai, à 
l'Ouest par la Durance et à l'Est et au 
Sud-Est par la ligne, riverains inclus, 
formée par la RD 4 prolongée par la 
RD 4a de la limite Nord de la 
commune jusqu'à la Durance 

Article 2 : Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2020-241-010 du 28 août 2020 modifié 
fixant le nombre et l'emplacement des bureaux de vote dans le département des Alpes-de-Haute-
Provence pour les élections politiques pour la période du ler  janvier au 31 décembre 2021 et de 
son annexe demeurent inchangées. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet 

• d'un recours administratif gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, direction de la modernisation et 

de l'administration territoriale ; 
d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil 
13281 Marseille cedex 6). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  

Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture et le Maire des Mées sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture et dont copie sera transmise à Monsieur le Directeur des services du cabinet de la 
préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 



Conseiller municipal Monsieur Bruno VILLARON 

IIE JI 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff. suivie par : Isabelle 011agnier 
Tél : 04-92-36-72-38 
Mél : isabelle.ollagnier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Digne-les-Bains, le  2 3 MARS  2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021 - 	005  

portant modification de l'arrêté préfectoral n° 2020-344 018 du 9 décembre 2020 portant nomination 
des membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Champtercier 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Vu 	le code électoral et notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n° 2020-344 018 du 9 décembre 2020 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune de Champtercier ; 

Vu 	la démission de Madame Delphine TURREL de son mandat de conseillère municipale en 
date du ler  mars 2021 ; 

Vu 	le courriel de la mairie de Champtercier indiquant que Monsieur Bruno VILLARON, conseiller 
municipal, est prêt à participer aux travaux de - la commission de contrôle des listes 
électorales ; 

Considérant que Madame TURREL ayant perdu sa qualité de conseillère municipale, elle ne peut 
plus siéger au sein de la commission de contrôle des listes électorales de Champtercier en 
tant que représentante du conseil municipal ;.que Monsieur VILLARON, conseiller municipal, 
est prêt à participer aux travaux de ladite commission ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article ler  de l'arrêté n° 2020-344 018 du 9 décembre 2020 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Champtercier est modifié ainsi qu'il 
suit : 

La commission de contrôle des listes électorales de la commune de Champtercier est composée 
ainsi qu'il suit : 

Déléguée de l'administration  Madame Nicole DELOURMEL 

Déléguée du tribunal 	 Madame Régine AILHAUD-BLANC 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 27 lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

vvww.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter @prefUtt4 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2020-344 018 du 9 décembre 2020 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Champtercier est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
publication : 

• d'un recours gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique. auprès du ministre de l'intérieur, direction de la modernisation et 

de l'administration territoriale ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture et le Maire de la commune de Champtercier, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et notifié à chacun des membres de la commission de 
contrôle des listes électorales. 

aul-François SCHIRA 

2 
28 



PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
LibcrtJ 
Égalité 
Fretende.  

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Environnement et Risques 

Digne-les-Bains, le 1 
7 MARS 2021 

Pôle : EAU 
Affaire suivie par : ROMAN Franck 
Tel : 04.92.30.20.93 
Mél : franck.roman@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2oZ-t  oq-6-00-1 

PORTANT PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES 
AU TITRE DE L'ARTICLE L.214-3 

DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT 
TRAVERSÉE DU COURS D'EAU DE GOUBIN PAR UNE CANALISATION DU RÉSEAU D'IRRIGATION 

COMMUNE DE VALERNES 

LA PRÉFETE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée 
approuvé le 03 décembre 2015 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Madame 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-032-002 du 01 février 2021 portant subdélégation de signature aux 
agents de la Direction Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le dossier de déclaration déposé le 15 février 2021 au guichet unique de l'eau des Alpes-de-Haute-
Provence au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement, considéré complet en date du 17 
février 2021, présenté par ASA du Canal de VENTAVON-ST-TROPEZ, enregistré sous le N° 04-2021-
00017 et relatif à la traversée du cours d'eau de Goubin par une canalisation du réseau d'irrigation ; 

Vu le dossier des pièces présentées à l'appui du dit projet ; 

Vu le courrier en date du 24 février 2021 adressé au pétitionnaire pour observation sur les prescriptions 
spécifiques ; 

Vu la réponse du pétitionnaire en date du 11 mars 2021 ; 

CONSIDERANT que la présence de la canalisation ne doit avoir aucune incidence ni sur le cours d'eau, 
ni sur la zone humide, en phase travaux comme en phase exploitation, et doit respecter les objectifs 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue De montzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAI NS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@aloes-de-haute-provence.gouvfc 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://www_aloes-de-haute-orovence.zouv.i - Twitter @prefet04 Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

lrbown.....1.1/mag.tommeamecumuncANALvErnAvotorjncer.MedvinION ASPÉUsedgrstAQIrealadonuonneounKSZI.Colge.o.....reoro0211_Arraeunaers OC 

1/4 

29 



mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement, notamment celui de la préservation des 
écosystèmes aquatiques et des zones humides ; 

CONSIDERANT que des prescriptions spécifiques doivent être apportées au projet , 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

Titre I : OBJET DE LA DECLARATION 

Article 1: Objet de la déclaration 

Il est donné acte à l'ASA du Canal de VENTAVON-SAINT-TROPEZ de sa déclaration en application de 
l'article L.214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles 
suivants, concernant la traversée du cours d'eau de Goubin par une canalisation du réseau d'irrigation, 
sur la commune de VALERNES. 

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises 
à déclaration au titre de l'article L.2143 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau 
de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes : 

— — 
Intitulé Régime Arrêtés de 

prescriptions 
générales 

correspondant 

Rubrique Volume 

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou 

les zones d'alimentation de la faune piscicole, des 
crustacés et des batraciens : 

40 m2  Déclaration Arrêté du 30 
septembre 

2014 

1°) Destruction de plus de 200 m2  de frayères (A), 
2°) Dans les autres cas (D) 

Titre II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

Article 2 : Prescriptions générales 

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté dont la référence est 
indiquée dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté. 

Article 3 : Prescriptions spécifiques 

Le déclarant devra respecter les prescriptions de l'office français de la biodiversité qui sont jointes au 
présent arrêté. 

Les travaux sont effectués lorsque le cours d'eau est en assec total. 

La canalisation est enfouie sur le lit vif, sous le lit mineur, et sous le lit majeur, à une profondeur 
minimale de 1,5 m, et ce afin de prendre en compte l'espace de mobilité latérale et verticale du cours 
d'eau. 

Le profil des berges en fin de chantier doit correspondre à celui avant chantier. 
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La traversée ne doit plus être accessible aux engins motorisés. 

Des revers d'eau sont aménagés sur le talus en pente de part et d'autre du cours d'eau, afin de limiter 
voire supprimer tout risque de pollution physico-chimique du cours d'eau par ruissellement, érosion et 
transport solide. 

Le choix du tracé, réalisé en concertation avec l'écologue mandaté par le déclarant, doit permettre de 
préserver au mieux la ripisylve. 

La zone humide inventoriée sous le n° 04CEEP0167 (prairies du château de Saint-Didier), qui est 
traversée par la conduite d'eau, doit faire l'objet d'un inventaire complémentaire : 

- Réalisation durant la phase travaux de relevés pédologiques dans la tranchée ouverte pour 
l'installation de la canalisation, environ tous les 20 m, afin de caractériser la classe d'hydromorphie du 
sol, conformément au guide d'identification et de délimitation des sols des zones humides du ministère 
en charge de l'écologie d'avril 2013. 

- Réalisation au printemps 2021 d'un inventaire floristique sur la zone humide n° 04CEEP0167, et 
vérification du critère floristique/habitats de détermination de la zone humide, conformément à 
l'arrêté dû 24 juin 2008 modifié le premier octobre 2009 précisant les critères de définition et de 
délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de 
l'environnement. 

- Réalisation d'un compte-rendu de synthèse précisant les caractéristiques de la zone humide, et 
comprenant une fiche d'identification par relevé pédologique, une fiche d'identification des espèces 
par station floristique. Les fiches doivent mentionner le résultat présence/absence d'une zone humide 
selon les critères réglementaires sus-décrits. 

Une fois la canalisation installée sous la zone humide, la tranchée est comblée avec les matériaux 
extraits du sol sans apport extérieur. Les horizons du sol sont remis en place et le terrain est compacté 
afin de limiter l'effet drainant de la canalisation. 

Article 4 : Modification des prescriptions 

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à 
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet. 

Titre Ill : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 5 : Conformité au dossier et modifications 

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans 
et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un 
changement notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. 

Article 6 : Début et fin des travaux — Mise en service 

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de 
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation. 

Un compte-rendu de fin de chantier est adressé à ces mêmes services. 
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Article 7 : Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 8 : Autres réglementations 

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les 
autorisations requises par d'autres réglementations. 

Article 9 : Voies et délais de recours 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement : 

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 dans un délai de quatre mois 
à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Article 10 : Publication et information des tiers 

Conformément à l'article R.214-37 du code de l'environnement, une copie de cet arrêté sera transmise 
à la mairie de la commune de VALERNES, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence pendant une durée d'au moins 6 mois. 

Article 11: Exécution 

Le maire de la commune de VALERNES, la directrice départementale des territoires des Alpes-de-
Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, et dont 
une copie sera tenue à la disposition du public en mairie de VALERNES. 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pouf la Directrice Départementale 
des Territoires, 

Blondine BOEUF 
La Chatte du 

Service Env►ronnement et Risques 

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à la loi « informatique et li-
berté n dans sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de suppression et d'opposition des in-
formations qui vous concernent. 

Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel au gui-
chet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d'une copie du titre d'identité avec si-
gnature du titulaire de la pièce, en précisant l'adresse à laquelle la réponse doit être envoyée. 

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent rest au moyen de l'application Télérecours 
(https://www.telerecours.fr/).  
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• D  Agence Régionale de Santé 
Provence-Mx 
Gâte &Mir 

Digne-les-Bains, le 23 mars 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-082-003 

portant désignation des centres de vaccination 
contre la covid-19 dans les Alpes-de-Haute-Provence 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.3131-1, L.3131-8, L.3131-16, L. 3131-16 et L. 3131-17; 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ; 

VU la loi 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire 
et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

VU le décret n°204-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et les départements , 

VU le décret 2015-165 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions ; 

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Madame Violaine DÉMARET préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en 
qualité de directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte-d'Azur à 
compter du 15 janvier 2019 ; 

VU le décret n° 20201257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

VU les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifiés 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2021-015-008 du 15 janvier 2021, portant désignation des centres de 
vaccination contre la covid-19 dans les Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'avis en date du 15 janvier 2021 du directeur général de l'agence régionale de santé de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
UferA' 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, Rue du Docteur ROMIEU 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 

Affaire suivie par: M. Mallory CONNORS 
Tél : 04 92 36 72 12 
33 lallon.connors,ai.:,es-de-hau,,,,rovence.gouv_fr 
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CONSIDÉRANT que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de covid-19 ; 
que l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte les calendriers de 
livraison des vaccins, l'enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées 
ou les plus à risque et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics ; qu'à 
cette fin, il importe que des structures puissent être désignées comme centres de vaccination 
contre la covid-19 sur l'ensemble du territoire 

CONSIDÉRANT que le décret n°2921-10 du 7 janvier 2021 prévoit que « La vaccination peut être 
assurée dans des centres désignés à cet effet par le représentant de I'Etat dans le département, 
après avis du directeur général de l'agence régionale de santé. Ces centres peuvent être 
approvisionnés en vaccins par les pharmaciens d'officine et, par dérogation aux dispositions du I 
de l'article L. 5126 du code de la santé publique, par les pharmacies à usage intérieur »; 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : L'arrêté n° 2021-015-008 du 15 janvier 2020 sus-visé est abrogé. 

ARTICLE 2 : Les structures listées en annexe sont désignées comme centres de vaccination pour assurer la 
campagne de vaccination contre la covid-19, en application des dispositions des décrets n° 2020-1262 du 16 
octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifiés susvisés. 

ARTICLE 3:  Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa publication de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, qui 
peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de manière 
dématérialisée via l'application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE 4  : Le directeur des services du cabinet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le directeur 
général de l'Agence régionale de santé Provence — Alpes — Côte d'Azur, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

La préfète 

ARET 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE- 
PROVENCE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, Rue du Docteur ROMIEU 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 34 

Affaire suivie par : M. Mallory CONNORS 
Tél : 04 92 36 72 12 
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ANNEXE 

LISTE DES CENTRES DE VACCINATION CONTRE LA COVID-19 
DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

• Centre de vaccination de Barcelonnette 
Salle du marché couvert - Place Aimé Gassier - 04400 Barcelonnette 

➢ Structure porteuse : Commune de Barcelonnette 
Adresse : Place Valle de Bravo, 04400 Barcelonnette 
Représentée par : M. Samuel Roullé, Directeur Général des Services 

• Centre de vaccination de Castellane 
Salle des fêtes - Boulevard Frédéric Mistral - 04120 Castellane 

➢ Structure porteuse : Commune de Castellane 
Adresse : Place Marcel Sauvaire, 04120 Castellane 
Représentée par : M. Bernard Liperini, Maire de la commune 

• Centre de vaccination de Digne-les-Bains 
Palais des congrès - Avenue Demontzey - 04000 Digne-les-Bains 

➢ Structure porteuse : Commune de Digne-les-Bains 
Adresse : 1 BD Martin Bret, boîte postale 5214, 04990 Digne-les-Bains Cedex 
Représentée par : Mme Patricia Granet-Brunello, Maire de la commune 

• Centre de vaccination de Forcalquier 
Mairie, salle Pierre Michel -1, place du Bourguet - 04300 Forcalquier 

➢ Structure porteuse : Commune de Forcalquier 
Adresse :1 place Bourguet, 04300 Forcalquier 
Représentée par : M. David Gehant, Maire de la commune 

• Centre de vaccination de Manosque 
Salle Osco Manosco - 611, chemin du Moulin Neuf - 04100 Manosque 

• Structure porteuse : Commune de Manosque 
Adresse : BP 107, Place de l'Hôtel de Ville, 04101 Manosque 
Représentée par M. Demoulin, 1 er adjoint du Maire 

• Centre de vaccination de Riez 
Salle polyvalente - Chemin de la Rouguière - 04500 Riez 

• Centre annexe de vaccination  
Clinique le Verdon - Route de Riez - 04800 Gréoux-les-Bains 

➢ Structures porteuses : Commune de Riez et CPTS du Verdon 
Adresse : Hôpital de Riez 04500 Riez 
Représentée par : Mme Delphine Bagarry, co-présidente CPTS du Verdon 

• Centre de vaccination de Sisteron 
Salle de l'Alcazar -192, rue des Combes - 04200 Sisteron 

> Structure porteuse : Commune de Sisteron 
Adresse : 4 Place de la République, 04200 Sisteron 
Représentée par : M. Daniel Spagnou, Maire de la commune 

• Centre de vaccination mobile « vaccinobus »  
• Structure porteuse : la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Représentée par : M. Renaud Muselier, Président de la Région PACA 

11! 
PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Denté 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, Rue du Docteur ROMIEU 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 

Affaire suivie par: M. Mallory CONNORS 
Tél : 04 92 36 72 12 
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